
 
 

  

 

Réaction de la Table des groupes de femmes de Montréal à l’entente Québec-Ottawa sur le 
logement social 

La Table des groupes de femmes de Montréal accueille favorablement l’entente tant attendue 
avec Ottawa qui permettra à ce que Québec obtienne des sommes associées à la Stratégie 
nationale sur le logement pour élargir et maintenir l’offre de logements sociaux. En revanche, 
nous rejoignons les critiques des autres groupes qui soulignent l’insuffisance des fonds pour 
réellement répondre aux besoins de nouveaux logements sociaux, mais également qu’une 
partie de ces sommes avaient déjà été annoncées par Québec. Cette entente permettra à 
Québec d’allouer les sommes en fonction de ses priorités. Or, nous nous inquiétons que les 
femmes ne soient pas une réelle priorité pour le gouvernement caquiste. 

Nous voulons rappeler que la Stratégie nationale sur le logement avait été développée avec une 
analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) et s’intégrait avec le Plan fédéral pour l’égalité 
entre les sexes. Cette analyse, qui s’appuie sur la consultation de femmes mal-logées, 
d’intervenantes et de représentantes d’organismes, avait permis un engagement important soit 
que 25 % des sommes associées à la Stratégie soient dédiées à des projets ciblant les besoins 
particuliers des femmes, des filles et leurs familles. Cet engagement était déterminant puisqu’il 
signifiait que les groupes de femmes pourraient enfin développer de nouveaux projets pour 
mieux répondre aux besoins des femmes dans toute leur diversité, mais surtout réduire la 
pression dans les services actuels. En effet, les ressources d’hébergement d’urgence et 
logements transitoires pour les femmes en difficulté ou victimes de violence sont régulièrement 
contraintes de refuser des femmes et familles par manque de place. Cet engorgement est 
notamment causé par les difficultés à trouver des logements sains, sécuritaires, adaptés et 
abordables à Montréal. Cette pression s’est exacerbée avec la pandémie de covid-19 et 
l’approfondissement de la pénurie de logements dans la région.  

Il est vrai que Québec devra démontrer que les projets de logements sociaux rejoignent des 
« clientèles cibles » dont les femmes font partie. Nous nous inquiétons que les femmes soient 
traitées comme un groupe monolithique alors qu’elles ont des besoins et réalités différentes qui 
demandent à être reconnues dans les programmes de logement. Les femmes sans statut, par 
exemple, n’ont actuellement pas accès au programme de supplément au loyer (PSL) dans les 
maisons d’hébergement de deuxième étape et celles en situation de handicap ont besoin de 
logements adaptés situés à proximité de services et desservis en transports en commun. Enfin, 
les groupes de femmes tentent à privilégier le développement de projets de petite taille afin de 
créer des milieux de vie sécuritaire, mais aussi qui favorisent un sentiment d’appartenance et de 
solidarité entre les locataires. Toutefois, la lourdeur bureaucratique et les exigences de viabilité 
des programmes actuels tendent à marginaliser ces projets. 

Aujourd’hui, nous réagissons pour nous assurer que les femmes dans toute leur diversité feront 
réellement partie des priorités du gouvernement Legault. Nous demandons que les fonds qui 
découlent de la Stratégie nationale sur le logement au Québec, tel que prévu dans celle-ci, 
intègrent une réelle analyse différenciée selon les sexes dans une perspective intersectionnelle 
dans les actions, les programmes et les politiques élaborés en matière d’accès au logement 
notamment en dédiant au moins 25 % des sommes à des initiatives pour répondre aux besoins 
des femmes, des filles et de leurs familles.  
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En date du 9 novembre 2020, cette lettre a été appuyée par 48 organisations : 

Action Jeunesse de l'Ouest-de-l'Île (AJOI) 
Afrique au Féminin 
Assemblée des groupes de femmes d'interventions régionales (AGIR) Outaouais 
Auberge Madeleine 
Brin d'Elles 
CALACS de l'Ouest-de-l'île 
CALACS Trêve pour Elles 
Carrefour des femmes d'Anjou 
Carrefour jeunesse-emploi Bourassa-Sauvé 
Centre de femmes de Shawinigan 
Centre de solidarité lesbienne (CSL) 
Centre des femmes de Montreal 
Centre des femmes solidaires et engagées 
Comité BAILS 
Comité de condition féminine Conseil régional FTQ Montréal métropolitain 
Comité logement Rosemont 
Communauté Saint-Urbain 
Concertation des luttes contre l'exploitation sexuelle 
Conseil des Montréalaises 
Conseil régional FTQ Montréal métropolitain 
Dîners St-Louis 
Fédération des maisons d'hébergement pour femmes  
Fédération des OSBL d'habitation de Montréal (FOHM) 
Femmes du monde à Côte-des-Neiges 
Groupe CDH 
Habitations l'Escalier 
Halte-Femmes Montréal-Nord 
Hébergement Jeunesse le Tournant 
La Maison Marguerite de Montréal inc. 
Les Maisons de l'Ancre 
Logifem 
L'R des centres de femmes du Québec 
Maison Li-Ber-T House 
Pavillon Patricia McKenzie 
Plein Milieu 
Réseau habitation femmes 
Réseau d'aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal (RAPSIM) 
Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ) 
Regroupement des groupes de femmes de la région de la Capitale-Nationale 
Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale 
Réseau des femmes des Laurentides 
Réseau des Tables régionales de groupes de femmes du Québec 
Réseau québécois des OSBL d’habitation 
Table de concertation de Laval en condition féminine 
Table de concertation des groupes de femmes Bas-Saint-Laurent 
Table de concertation du mouvement des femmes de la Mauricie 
Women on the Rise- L'envol des femmes 
Y des femmes de Montréal 


